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Introduction
Depuis 2012, les pays du Sahel traversent une crise sécuritaire sans précédent du fait de l’alliance entre mouvements de rébellion identitaire, le terrorisme et toutes les formes de trafic, y compris celui des personnes à travers le phénomène migratoire, enfin la désaffection des citoyens de la gouvernance. Cette crise a des conséquences incommensurables sur les conditions de vie des populations de l’ensemble des pays du Sahel. Je voudrais aborder successivement la nature et les formes complexes de la crise au sahel, ses conséquences sur l’espace public, les libertés et les droits de l’Homme ; les conditions de la résilience au sahel, les rôles pour la société civile et pour les partenaires au développement.

I. La complexité de la crise au sahel

· La complexité de la crise peut s’expliquer par plusieurs phénomènes qui s’entremêlent. D’abord du fait des frontières non étanches entre terrorisme, islam radical, criminalité organisme, trafic maritime, trafic de drogue et rébellion identitaires, des alliances de circonstances ne permettent pas de circonscrite et les acteurs et leurs territoires. Les liens construits ou les alliances entre le terrorisme et les conflits communautaires internes, le terrorisme et les conflits armés à l’exemple des rebellions armés identitaires ou politiques, le terrorisme et l’islam radical, le terrorisme et la criminalité de droit commun, l’extrême pauvreté des citoyens, l’absence de l’Etat et son instrumentalisation, rendent très complexe à la fois l’analyse des causes et la recherche de solutions. Dans Terrorisme et criminalité organisée
, Christian Chocquet analyse les relations qu’entretiennent le terrorisme et certaines formes de violences comme les conflits internes, le conflit armé et la criminalité de droit commun.  Chocquet cite entre, autres, des phénomènes comme les collisions entre les organisations criminelles et les organisations terroristes, la vente d’armes aux organisations terroristes et aux guérillas, les intérêts provisoirement convergents, l’analogie entre organisations terroristes et criminelles, le caractère guerrier de certaines organisations criminelles, les liens entre narcotrafiquants et guérillas, les opportunités que représentent la guerre. Et selon Chocquet, « des collusions et des interpénétrations peuvent intervenir, pour des périodes plus ou moins longues, entre des groupes criminels et des formations pratiquant la violence politique. Elles perdurent tant que les intérêts des deux organisations le justifient, dans un contexte de concurrence d’autant plus sensible que les organisations à vocation politique tendront à se criminaliser »
 Insistant sur les limites de la lecture strictement religieuse du djihadisme, pour Chocquet, l’accent mis sur le fanatisme et l’endoctrinement a l’inconvénient d’obscurcir les conditions politiques et sociales qui conduisent des hommes et des femmes à se révolter au nom de la religion. Selon Chocquet « la figure du fanatique côtoie ainsi de nombreux personnages aux motivations extrêmement variées. Plus proche du religieux, il y a d’abord le défenseur de la communauté qui veut venger les siens, persécutés du fait de de leur croyance ou de leur affiliation ethnique. A ses côtés, se tient le suiveur, subjugué par l’enthousiasme, le prestige et le charisme de son ami, de son gourou ou de son leader. Moins porté par des idéaux islamistes, il y a encore l’opportuniste qui veut profiter du chaos pour s’enrichir et s’élever dans la hiérarchie sociale. Le mobile lucratif n’est pas seul en cause car il s’y ajoute souvent un besoin de reconnaissance par les pairs. Le bandit social qui vole aux riches pour donner aux pauvres peut à son tour prétendre défendre la communauté. Apparaît enfin la figure de la victime sous contrainte : l’enfant soldat, l’auteur d’attentat suicide ou le prisonnier qui succombe au syndrome de Stockholm ou qui, par pragmatisme, se convertit et se joint au combat pour échapper à une exécution certaine. »
 
On peut dès lors comprendre les évolutions rapides des formes de conflits et de la violence et la non maîtrise des différents acteurs et des facteurs. Après la signature de l’Accord pour la paix et la réconciliation, la communauté internationale a été surprise du déplacement de la crise malienne du Nord Mali vers le centre dans les régions de Mopti et de Ségou. De même les récents développement dans l’ouest du Niger et le Nord du Burkina a surpris les populations, les différents Etats riverains du Liptako Gourma et les partenaires au développement. Le Liptako Gourma est ainsi assez rapidement devenu par le fait même de cette complexité, l’épicentre de la crise au Sahel.

· Une complexité liée aux évolutions rapides des formes de conflit et de la violence dans la sous-région. Elles réveillent les vieilles inimitiés des anciens conflits de nature ethnique ou identitaire internes aux communautés et entre certaines communautés.  Plusieurs questions se posent à ce niveau. Les tensions intercommunautaires sont-elles le fait une instrumentalisation par les djihadistes aux fins de l’occupation du territoire et de son administration, ou la crise en elle-même n’est-elle pas la conséquence de la gouvernance locale et de sa gestion des relations entre les communautés, on peut dire d’une mauvaise gouvernance interne au niveau local, en particulier la gestion des ressources naturelles, l’accès à la terre, à l’accès à la justice, aggravée par le développement démographique et les impacts du changement climatique.
· Une complexité du fait de la naissance lente rapide d’un extrémisme local et national. La crise   sécuritaire est animée par les extrémismes locaux qui ont fait allégeance aux terroristes sur une simple base idéologique. Le terrorisme international n’a pas de territoire propre à lui. Elle est ainsi plus difficile à combattre parce que les acteurs appartiennent au milieu et connaissent et maitrisent les dynamiques internes. Donc elle est alimentée et animée par un extrémisme religieux ou identitaire, ou les deux.  Les trois principaux mouvements insurrectionnels de type djihadiste en Afrique Subsaharienne à savoir, le Chebab, Boko Haram, Al Qaïda au Magreb Islamique (AQMI) puisent leurs racines dans les dynamiques locales qui leur permettent d’acquérir des territoires. « La genèse des groupes djihadistes en Afrique, dit Marc-Antoine Pérousse de Montclos, montre ainsi que le basculement dans la violence ne répond pas seulement à une programmation doctrinale mais obéit aussi à des événements très conjoncturels. En Algérie, c’est l’annulation des élections de 1991 qui a poussé le F.I.S. dans la lutte armée. Au Nigéria, c’est une simple altercation avec la police à propos du port de turbans plutôt que de casques de moto qui, en 2009, a poussé le leader spirituel de Boko Haram à proclamer le djihad, avant que son exécution extrajudiciaire ne précipite ses fidèles dans la clandestinité et l’insurrection. Au-delà de la question du fanatisme religieux, le développement des mouvements djihadistes en Afrique doit beaucoup à des dynamiques locales qu’il convient d’analyser plus en détail dans une perspective historique. »
.
·  La fragilité des Etats du sahel : La crise ouverte a trouvé des Etats fragiles éprouvant d’immenses difficultés à d’assurer le minimum aux citoyens en répondant aux besoins fondamentaux et aux attentes de ces derniers. Les concepts d’ « Etats fragiles »  ou « Etats faillis » (quoique avec des connotations et un contenu normatif différent), peuvent être  utilisés pour décrire la situation actuelle au Sahel. Le concept « Etats fragiles » a été utilisée pour décrire ainsi la situation des Etats incapables d’assurer la sécurité, le maintien de l’Etat de droit et de la justice, ou de fournir des services de base et des opportunités économiques pour leurs citoyens.  Deux institutions se sont essayé à donner une définition. Selon le Comité d’Aide au Développement de l'OCDE, un Etat fragile est « un Etat qui n'a qu'une faible capacité à effectuer les fonctions essentielles consistant à gouverner une population et son territoire, et n'a pas la capacité ou la volonté politique de développer des relations constructives et renforcées avec la société ». Le Department For International Development (DFID) considère les Etats fragiles comme « ceux où le gouvernement ne peut pas ou ne veut pas assurer les fonctions de base pour la majorité de ses habitants ». Cependant le concept d’ « Etat failli » (« failed state » en anglais), se caractérise par l’effondrement ou l’incapacité  de l'autorité du gouvernement central à imposer l'ordre, ce qui entraîne une perte de contrôle physique du territoire, abandonnant les populations à eux-mêmes. Dans les deux cas de figure, il y a un manque ou une absence d’Etat. Les pays du Sahel se situent presque tous dans cette situation de faiblesse de l’Etat de l’Etat dans tout ou partie du territoire. Et bien évidemment les espaces laissés vides et ou les besoins insatisfaits, sont administrés et instrumentalisés par les nouveaux acteurs. Les populations ont deux choix : ou se déplacer ou se réfugier dans les autres pays d’apparence sûre, ou subir la loi des nouveaux maîtres par crainte de représailles, ou encore tomber sous le charme de l’administration de fait de ces nouveaux acteurs pour des raisons qui seront examinées plus en avant.

2. Les conséquences de la crise sur l’espace public, les libertés et les droits de l’Homme :

· Des graves violations des droits de l’homme et du droit international humanitaire
Quelles sont à ce jour, les conséquences immédiates de la crise sécuritaire ? Par le fait des groupes armés ou des milices d’autodéfense, la crise se caractérise par la violation des droits de l’homme et du droit international humanitaire à travers les atteintes au droit à la vie, les limitations faites au droit d’aller et de venir du fait des attaques et des mines anti personnelles, les arrestations et détentions illégales, les tortures et traitements cruels, inhumains et dégradants, une administration de fait de la justice par les groupes armés, le pillage et la destruction des biens, l’utilisation et l’enrôlement d’enfants dans les groupes armés, les violences intercommunautaires du fait des milices civiles armées, les violences à l’encontre des femmes et des enfants particulièrement vulnérables et ciblés dans un tel contexte.

Sur tout un autre plan, quand l’Etat lui-même n’est pas une cible directe de la part des groupes terroristes, sa croisade contre le terrorisme entraine des conséquences graves sur l’espace public, les libertés et les droits de l’homme.  Cette situation se caractérise se d’une part, par une ineffectivité de la responsabilité de protéger les populations parque l’Etat est faible et ou a failli. D’autre part, la complexité du phénomène sécuritaire, le conduit malgré lui, à la fois consciemment et inconsciemment, à des violations répétées des droits de l’homme.

· Le rétrécissement de l’espace démocratique, des droits et des libertés individuelles et collectives. Les mesures d’Etat d’urgence au Mali, au Niger et au Burkina, les limitations du droit et des libertés de manifestation pour raison de sécurité publique ou menaces à la sécurité, la criminalisation des acteurs de la société civile et des défenseurs des droits de l’homme dans leur exercice constitutionnel de veille citoyenne, de protection des droits des populations et de préservation du cadre démocratique, caractérisent la situation actuelle. « De fait, les gouvernements africains ne se sont pas privés d’instrumentaliser la question du djihadisme pour compenser leur déficit démocratique. Du temps de la guerre froide, ils avaient déjà brandi la menace du péril rouge pour obtenir des soutiens militaires, des financements et une aide au développement. L’effondrement de l’Union Soviétique a ensuite introduit une période de flottement, quand les pays occidentaux ont affirmé vouloir conditionner les engagements en Afrique au respect des droits de l’homme. Mais la menace terroriste à bientôt permis à des régimes autoritaires de se réinsérer sur la scène internationale, de renouveler leur intérêt stratégique, de relancer des coopérations militaires sur le déclin et de mettre en place des lois d’exception pour réprimer leurs oppositions internes ». 

Les conséquences sont bien connues : des arrestations et détentions arbitraires, la violation du droit à la présomption d’innocence des citoyens, voire de certaines communautés, du fait de leur appartenance ethnique et d’un lien présumé avec les djihadistes locaux. Les armées des différentes coalitions au centre du Mali, au Burkina Faso ou encore au Lac Tchad, annoncent régulièrement des centaines de terroristes tués. « Lorsqu’elles attaquent un village, les armées de la coalition qui réunit le Nigéria, le Niger, le Tchad et le Cameroun disent toujours tuer des « terroristes », jamais des civils. Dans le même ordre d’idées, elles estiment que les détenus qui meurent entre leurs mains sont tous des insurgés, quoi qu’il en soit de la présomption d’innocence de personnes dénuées du statut de prisonnier de guerre et décédés avant même d’être jugées. Au Nigéria, en particulier, les familles désireuses de réclamer les corps de leurs proches déposés à la morgue sont alors contraintes par l’armée de signer des décharges reconnaissant que leurs parents étaient bien membres de la secte »
. Selon les estimations, la lutte contre Boko Haram au Nigéria aurait fait 70 000 victimes entre 2009 et 2016, dont les 2/3 par les forces de sécurité, dont trois fois plus de civils que d’insurgés. Et en dix années de conflit, les forces de sécurité n’en ont pas été moins responsables de la moitié des 33 000 morts recensés en 2016 par la base de données de NigeriaWatch selon Perouse de Montclos. La situation n’est pas différente dans le Nord Cameroun. Selon l’International Crisis Group, sur une période de deux ans et deux mois, il y a eu 125 morts du côté des forces de sécurité, 1400 parmi les civils et jusqu’à 2300 dans les rangs de Boko Haram, depuis les premiers affrontements avec les militaires camerounais en Mars 2014. « Autorisés à franchir la frontière pour exercer un droit de poursuite sur une profondeur de 10 kilomètres, les troupes de Yaoundé ont aussi commis des massacres à l’intérieur du Nigéria et ne se sont pas gênées pour refouler près d’une centaine de milliers de réfugiés, en violation des conventions internationales. Le 11 février 2016, par exemple ; l’opération Arrow 5 avait pour objectif de déloger Boko Harma de sa base de Ngoshe (ou Goshi), près de Gwoza, et a officiellement fait 162 morts, tous déclarés combattants. Mais les récits de témoins (…) donnent une version différente. En réalité, des patrouilles camerounaises sont tombées dans des embuscades de Boko Haral. Les renforts envoyés sur place sont allés se venger sur les habitants des villages voisins, accusés de ne pas les avoir prévenus du danger. Suite aux représailles de l’opération Arrow 4 du 25 Janvier 2016, qui avait fait 81 morts de part et d’autre de la frontière à hauteur de la localité d’Askgashia, ce sont les villageois de Njimini qui, le 11 février suivant, ont fait les frais du courroux de la soldatesque camerounaise après une attaque de Boko Harma à Kerawa: environ 130 personnes, dont 60 femmes et enfants, ont été enterres à la va-vite dans des fosses communes »
. Quand les ripostes sont indiscriminées parce que l’adversaire est invisible ou masqué, l’impunité des crimes liés au conflit et certaines lois d’amnistie laissent peser de lourdes hypothèques sur les droits de l’homme. Et quand l’Etat est absent, les droits sociaux et culturels seront encore davantage ineffectifs.  Près de huit cent (800) écoles fermés au total sur les territoires Nord et Centre du Mali, et près de 1200 écoles fermées au Burkina Faso. Cette situation compromet les maigres acquis démocratiques issus des efforts des acteurs et des partenaires au développement, au cours des vingt (20) dernières années. Elle repose «le vrai le débat entre le droit à la sécurité des citoyens et la garantie des libertés individuelles, et des  libertés publiques »
. Mieux, l’instrumentalisation de la sécurité et la surenchère sécuritaire ne sont-elles pas un déficit démocratique, ou à tout le moins, une menace sur le cadre de vie démocratique et l’Etat droit. « Les alternances politiques successives depuis trente-cinq ans n’ont pas permis, ni de trouver les réponses aux attentes d’une partie sans cesse croissante de l’électorat, ni de favoriser le débat raisonné et apaisé autour d’un consensus républicain indispensable ».

3. A l’origine de la crise : la faiblesse institutions démocratiques et de la gouvernance. Du tout sécuritaire à l’urgence démocratique

Dans Le Livre Blanc de la société civile malienne publiée récemment, le constat est le suivant :
« L’analyse diachronique de la construction de l’Etat malien révèle des causes structurelles, à savoir des problèmes de gouvernance (processus de décentralisation mal géré, corruption, impunité, clientélisme mauvaise répartition des richesses, enclavement, porosité des frontières et augmentation des trafics d’armes et de stupéfiants) qui ne relèvent ps uniquement des événements sécuritaires survenus en 2012. En effet, bien avant la crise de 2012, l’Etat malien n’était déjà pas en mesure de fournir les services sociaux de base sur l’ensemble de son territoire. Dans certaines zones, notamment dans le Nord, l’absence de services a facilité l’ancrage de groupes non étatiques. La crise sécuritaire apparaît donc, dans ce contexte, davantage comme un catalyseur, un facteur aggravant qu’un déclencheur de la perte de légitimité du pouvoir central de Bamako ».
 
Ce diagnostic indique bien que la sécurité sécuritaire est avant tout une crise de gouvernance. Et la qualité de la gouvernance se mesure en la capacité des institutions publiques à assurer la sécurité humaine au profit des populations en mettant leurs besoins, leurs droits au centre des politiques publiques. La sécurité humaine est elle-même entendue au sens de l’ensemble des droits humains fondamentaux, tels que les droits civils et politiques et les droits sociaux, économiques et culturels. La « bataille des cœurs et des esprits » se gagnera bien sur des questions de justice, de lutte contre la corruption, une gouvernance locale qui prend en compte la sécurité humaine, « une affaire de longue haleine »
 dira Blazy. Autrement dit, un construction sociale et politique sur la longue durée parce qu’elle exige de retravailler sur les fondamentaux de la démocratie que sont la liberté d’expression et de pensée, une réelle séparation des pouvoirs et des institutions qui doivent jouer, chacun leur rôle, une participation active et éclairée des citoyens, l’accès à une justice indépendante, la redevabilité et la lutte contre la corruption et l’impunité, des élections transparentes et crédibles comme condition de la légitimité du pouvoir politique, la subordination de l’autorité militaire à l’autorité civile, enfin, l’éducation aux droits de l’homme et à la citoyenneté. « Fondamentalement, le pari pour les africains est bien plutôt de construire des Etats qui assument leur mission de service public et qui sachent réconcilier leur héritage islamique avec les demandes de justice sociale. Dans les zones sahéliennes, en particulier, les besoins restent absolument   énormes en matière de santé, de nutrition ou d’accès à l’éducation. Sur le plan de la sécurité humaine, les moyens consacrés à la « lutte antiterroriste » paraissent donc démesurés quand on les rapporte aux préoccupations des populations locales qui, prises globalement, se disent davantage concernés par la maladie, la criminalité de droit commun et, d’une manière générale, leur survie au quotidien. Concrètement, la malaria, le sida ou mes accidents de la route font beaucoup plus de victimes que le « fléau » djihadiste. Si la priorité était bien de sauver des vies, il conviendrait ainsi d’engager plus de moyens dans ka sécurité routière ou la santé ».

Le développement démocratique exige également une réflexion permanente sur le contrat social et politique qui lie les gouvernants aux gouvernés, contrat dont la rupture ou le délitement a affaiblissement les institutions démocratiques mises en place autour des années 1992. Un ouvrage collectif écrit les intellectuels maliens, après le déclenchement de la crise ouverte en 2012 ?  met en ces termes,  les contours du débat politique : « Les fondements du Mali en tant que nation et les risques et menaces récurrents de conflit, notre rapport au monde, et à l’autre  dans le contexte de la mondialisation ; la symbolique de l’Etat dans la conscience collective ; la réalité et le devenir de la démocratie au Mali ; la place du religieux dans la société malienne et la réalité de l’exposition de celui-ci au péril islamiste et djhadiste, les défis de la  de la gouvernance territoriale et des ressources dans un cadre de  géopolitique et de compétition régionales et internationales, les perspectives et alternatives de refondation de l’Etat et de renouvellement de la société, etc. ».

C’est dans ces conditions seules que le projet politique peut générer et construire une gouvernance de la sécurité respectueuse des valeurs démocratiques assurant la sécurité humaine conforme à une offre des services sociaux de base, de droits politiques mettant le citoyen à l’abri du besoin et de la peur.

4. Le rôle de la société civile : Quelles peuvent être les différents domaines à la fois de renforcement des capacités et d’intervention des OSC dans la gouvernance du secteur de la sécurité ?:
Comme nous avons tenté de ‘expliquer, la crise sécuritaire au Sahel a pour causes majeures des problèmes liées à la gouvernance démocratique, elle est donc loin d’être une génération spontanée issue des évènements de 2012 qui à partir du Mali, vont avoir une conséquence sur toute la bande sahélienne. Elle se caractérise par de nouveaux visages des conflits parce que impliquant de nouveaux acteurs. Sa complexité au niveau national et ses implications au niveau sous régional et international, implique des modes participatifs nouveaux, en particulier une gouvernance démocratique inclusive engageant les citoyens à travers le renforcement de la participation des organisations de la société civile. Le rôle de la société civile ne changera pas pour autant. Et il s’agira pour elle aujourd’hui, comme toujours de contribuer à renforcer les fondamentaux de la gouvernance démocratique.

Les actions suivantes, entre autres, sont de reprendre, poursuivre et renforcer les programmes d’appui à la démocratie :
· Le renforcement des capacités des OSC dans un secteur aussi nouveau que celui de la gouvernance de la sécurité dans un contexte qui leur pose des défis inhabituels dans leur action. La condition essentielle de l’efficacité de l’action de la société civile est et sera le développement de son expertise et le renforcement de ses capacités sur l’ensemble de ses domaines d’intervention. Si la société civile est la structure de veille constante des politiques publiques, elle se doit de maitriser tous les domaines des politiques publiques. Comment dialoguer avec  les pouvoirs tels que les ministères techniques, les acteurs de la justice, les parlementaires, les forces de défense et de sécurité, commencer mener des campagnes de lobbying et de plaidoyer auprès de ces mêmes acteurs, comment être une force de proposition alternative aux politiques proposées par les différents gouvernements,  ou encore comment représenter et défendre les intérêts des citoyens et des communautés, si la société civile ne  maitrise pas elle-même,  les sujets dont elle parle.

· La surveillance et le contrôle démocratique sur les politiques publiques, qu’il s’agisse des politiques de développement ou des politiques de sécurité. On pourrait alors dire tout simplement le contrôler citoyen des politiques de sécurité humaine. Elle pourra ainsi contribuer à assurer le respect et la promotion des principes sacro saints de la bonne gouvernance, tels que la  participation des population et des citoyens, la légalité et la légitimité des actes de décision, le respect de l’Etat de droit et l’effectivité des droits de l’homme, la transparence et l’imputabilité des acteurs étatiques et non étatiques dans la fourniture des services de sécurité humaine aux citoyens, enfin le contrôle effectif des autorités civiles sur les forces de défense et de sécurité. Et comme on peut le constater, le secteur de la sécurité s’inscrit dans le cadre de la gouvernance démocratique et de l’Etat de droit. Ils sont inséparables. 

· La mobilisation citoyenne et le plaidoyer. Représentant et défendant les intérêts des citoyens, la mobilisation des citoyens reste sa force essentielle et les conditions de réussite de son action. Mais cela n’est pas possible sans une éducation à la citoyenne active, sans des programmes d’information et de communication sur les politiques et leur impacts positifs ou négatifs

· La contribution dans la formulation des politiques publiques de sécurité et dans les domaines du développement. Cela suppose comme expliqué plus haut, le développement d’une expertise propre dans l’ensemble des domaines du développement ou des politiques, elle dont les membres ne sont à l’origine nécessairement formés dans tous les secteurs parce que venant de tous les domaines professionnels. 

· La participation aux processus de dialogue, de paix et de réconciliation, Elle vise à ressouder le lien social rompu entre les communautés du fait de la crise.

· La promotion de l’Etat de droit, des droits de l’homme et de l’indépendance des institutions démocratiques en lien avec le secteur de la sécurité. Si le déficit démocratique est à l’origine de la crise actuelle, travailler sur les piliers de la gouvernance, restent la solution la plus durable pour la résilience des populations.

· L’assistance juridique et judiciaire aux victimes. La crise engendre toujours des abus, comme déjà expliqué, des séquelles psychotiques. L’assistance aux populations victimes, en particulier les groupes vulnérables dont les femmes, les enfants, les personnes âgés et les minorités, les populations déplacées et les réfugiés, permet de créer les conditions d’une réconciliation et les conditions du retour pour les déplacés et les réfugiés

· Le plaidoyer pour les réformes dans le secteur de la sécurité. Presque tous les pays affectés par la crise, ont engagé des processus de réforme du secteur de la sécurité. Pour que la sécurité des citoyens soit au centre de ces réformes, l’une des garanties majeures est la participation de la société civile.

· La recherche-action. A l’instar du livre blanc ou des enquêtes ou recherche thématique sur les besoins des populations en matière de sécurité humaine. 

· Le caractère multidimensionnel de la crise nécessite une approche globale ou holistique intégrant le niveau national, régional et local, d’une part, une approche sous régionale ou transfrontalière d’autre part. du fait même que la crise a dépassé les frontières nationales. 

5. Le rôle des partenaires au développement: 

L’action des partenaires est de deux formes, suivant qu’il s’agit des partenaires étatiques ou des ongs internationales. Mais dans tous les cas, il s’agit d’accompagner ou les Etats et/ou les organisations de la société civile du sud. Cette aide doit certes contribuer à renforcer les capacités des forces de défense et de sécurité afin de les mettre dans la capacité de protéger leurs propres populations. La sécurité ne se  laisse pas déléguer si elle veut être durable. 

Cependant, comme démontré dans cette contribution, le « tout sécuritaire »   a démontré dans tous les pays en conflit, ses propres limites.

Par conséquent, l’appui des partenaires doit cibler :

· Les secteurs de la vie démocratique à renforcer, tels l’Etat de droit et l’accès à la justice, l’éducation citoyenne, à la paix et aux droits de l’homme, la promotion des droits de la femme et des enfants, les élections, la lutte contre la corruption, qui restent tous les secteurs oubliés de l’aide au développement, ou ne recevant pas suffisamment l’attention à la hauteur des enjeux comme ils l’étaient, il y a quelques années.

· Les actions de développement dans les secteurs sociaux de base, tels la santé, l’éducation, l’environnement, l’agriculture, l’élevage, la formation professionnelle et l’emploi des jeunes

· Renforcer les capacités de la société civile : appuyer les programmes d’intervention de la société civile et assurer une meilleure protection des activistes et des défenseurs des droits de l’homme contre les nouvelles législations liées à la lutte contre le terrorisme

· Des programmes souples ou flexibles dans un environnement aux dynamiques incessamment changeants, en vue de renforcer les capacités d’interventions de la société civile

· L’appui aux réformes politiques et institutionnelles pour agir sur la durée dans le contexte de pays en transition. 
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